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Nous désirons donner suite à votre demande reçue au Secrétariat général de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« Autorité ») le 11 juillet 2017 et qui visait à obtenir, suivant 
son libellé, les informations ou les documents suivants : 

« La liste et le détail des documents concernant les permis pour l’exploitation 
des guichets automatiques pour l’ensemble du Québec, Montréal, la grande 
région de Montréal et la ville de Québec (si disponible, donner les informations 
par région administrative). Pour les 5 dernières années et l’année en cours, les 
informations suivantes par année : 

 Le nombre de guichets existants au Québec (connus et/ou estimation) 

 Le nombre de permis d’exploitation en vigueur 

 Le nombre de nouveaux permis émis 

 Le nombre de guichets automatiques en contravention 

 Le nombre d’inspecteurs et/ou d’employés ayant le mandat d’identifier des 

guichets sans permis 

 Le nombre de constats d’infraction émis et l’amende exigée 

 La valeur totale des amendes payées par les contrevenants. » 

La liste des guichets automatiques pour chacune des régions administratives du 
Québec 

En réponse à votre demande, vous trouverez ci-après un tableau, à jour en date du 7 
août 2017, dans lequel est indiqué, pour chacune des régions administratives du 
Québec, le nombre de guichets qui sont exploités par une entreprise à qui un permis a 
été délivré en vertu de la Loi sur les entreprises de services monétaires, RLRQ, c. 
E-12.000001, (la « LESM »).  
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dans le registre à une fin autre que celle pour laquelle ces renseignements ont été 
colligés. 

Le nombre de guichets existants au Québec (connus et/ou estimation) 

Nous estimons qu’en date du 31 mars 2017, 6364 guichets automatiques situés au 
Québec accédaient au réseau Interac suivant les informations dont nous disposons. 
Certains de ces guichets étaient cependant exploités par des entreprises n’ayant pas à 
être titulaire d’un permis délivré par l’Autorité. 

Il est important de préciser que les guichets automatiques sans permis ne sont pas 
tous nécessairement exploités en contravention des dispositions de la LESM.  En effet, 
l’article 2 de la LESM prévoit que la loi ne s’applique pas à plusieurs personnes ou 
entités dont notamment l’Assemblée nationale, le gouvernement du Québec ou encore 
une entité qui offre un service monétaire dans le cadre de ses activités qui sont régies 
par une loi énumérée à l’article 2 de la LESM, dont la Loi sur les banques. Cet article 
se lit ainsi : 

La présente loi ne s’applique pas à l’Assemblée nationale, au gouvernement du Québec 
ou à un autre gouvernement au Canada, à l’un de leurs ministères ou organismes, ou à 
une municipalité ou à une communauté métropolitaine ou à l’un de leurs organismes.  

De même, elle ne s’applique pas aux personnes ou entités qui offrent, que ce soit à titre 
d’entreprises de services monétaires ou à titre de mandataires de celles-ci, un service 
monétaire dans le cadre de l’exercice de leurs activités lorsque ces activités sont régies 
par la Loi sur les assurances (chapitre A-32), par la Loi sur les coopératives de services 
financiers (chapitre C-67.3), par la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01), par 
la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (chapitre S-29.01), par la Loi 
sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), à l’exclusion des personnes ou entités qui ne 
sont visées par cette loi qu’à titre d’émetteurs assujettis, par la Loi sur les banques (L.C. 
1991, c. 46), par la Loi sur les associations coopératives de crédit (L.C. 1991, c. 48), 
par la Loi canadienne sur les paiements (L.R.C. 1985, c. C-21) et par la Loi sur la 
compensation et le règlement des paiements (L.C. 1996, c. 6, a. 162, ann.). 

A titre d’exemple, l’analyse des informations en possession de l’Autorité nous a permis 
notamment de répertorier un bon nombre de guichets  identifiés au nom d’une seule et 
même banque. Toutefois, l’exploitation sans permis de ces guichets ne serait pas pour 
autant en contravention de la LESM si cette banque ou l’un de ses mandataires en 
assurait l’exploitation. 

 

Le nombre de permis d’exploitation en vigueur et le nombre de nouveaux permis 
émis pour les 5 dernières années   

La LESM est entrée en vigueur le 1er avril 2012, à l’exception des dispositions visant 
les guichets automatiques, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2013. Il n’existe 
donc aucune donnée avant 1er janvier 2013 concernant les guichets automatiques.  

De plus, les personnes ou entités visées par la LESM qui exploitaient des guichets 
automatiques avant l’entrée en vigueur des dispositions applicables de la LESM le 1er 
janvier 2013, disposaient d’une période de six mois, soit jusqu’au 30 juin 2013, pour 
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Le nombre d’inspecteurs et/ou d’employés ayant le mandat d’identifier les 
guichets sans permis 

Nous ne pouvons vous communiquer le nombre d’inspecteur ou d’employé ayant 
mandat d’identifier les guichets qui sont exploités en contravention des dispositions de 
la LESM en raison du 3e alinéa du premier paragraphe de l’article 28 de la LAI.  
Soulignons par ailleurs que depuis 2016, Revenu Québec collabore avec l’Autorité afin 
de l’aider à identifier les guichets automatiques exploités en contravention à la LESM.  

Le nombre de constats d’infraction émis et l’amende exigée  

À ce jour, 23 constats d’infraction ont été émis à l’encontre de 23 entreprises de 
services monétaires qui ont été accusées d’avoir exploité un guichet automatique sans 
être titulaire d’un permis délivré par l’Autorité. 

Le montant de l’amende exigée est de 15 000$ pour chacun des 22 constats 
d’infraction qui visent des personnes morales et de 5 000$ pour le constat qui vise une 
personne physique, pour un total de 335 000$. Ces montants sont les amendes 
minimales qui sont prévues à la LESM. 

Nous vous informons que vous pouvez, en vertu de l'article 135 de la LAI, demander à 
la Commission d'accès à l'information la révision de la présente décision. Vous 
trouverez ci-annexée une note explicative concernant l'exercice de ce recours. 

Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
Original signé 
 
Me Benoit Longtin 
Substitut au responsable de l’accès à l’information 
Secrétaire général adjoint 
Autorité des marchés financiers 
 
p.j. 
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